
PREFET DE L'AUDE

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

   SPECIAL N ° 7 - JUILLET 2016

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine
PUBLIÉ LE 19 JUILLET 2016

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

PAYRASTREMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine

RICHARDSMY
Texte tapé à la machine



SOMMAIRE

CONSEIL DEPARTEMENTAL
PREFECTURE DE L’AUDE
 Arrêté fixant le tarif 2016 MECS PEP 11 de CARCASSONNE 
Hébergement………………………………………………………………………………...……..1

 Arrêté fixant le tarif 2016 MECS PEP 11 de LEZIGNAN-CORBIERES
Hébergement……………………………………………………………………………………….3

 Arrêté fixant le tarif 2016 MECS PEP 11 de NARBONNE – Hébergement……………………...5

 Arrêté fixant le tarif 2016 MECS  Ange Gardien - Hébergement
Géré par la Fondation d’Auteuil…………………………………………………………………...7

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
 DDTM-SEMA
 Arrêté inter préfectoral n°DDTM-SEMA-2016-0038 relatif à la délimitation d'une 
Zone de Protection, au sein de l'Aire d'Alimentation du Captage de MAQUENS
exploité par la Communauté d'Agglomération Carcassonne Agglo,
et situé sur la commune de CARCASSONNE…………………………………………………….9

 Arrête préfectoral n° DDTM-SEMA-2016-0063 portant mise en place de mesures de 
restrictions provisoires des usages de l'eau liées à l'état de la sécheresse……………...…………20

DDTM-SPRISR
 Arrêté préfectoral n° DDTM-SPRISR-USR-2016-040 – Dérogation de circulation à titre 
temporaire………………………………………………………………………………………...29

 Arrêté préfectoral n° DDTM-SPRISR-USR-2016-047 – Dérogation de circulation à titre 
temporaire………………………………………………………………………………………...32

 Arrêté préfectoral n° DDTM-SPRISR-USR-2016-048 – Dérogation de circulation à titre 
temporaire………………………………………………………………………………………...36

 Arrêté préfectoral n° DDTM-SPRISR-USR-2016-049 – Dérogation de circulation à titre 
temporaire………………………………………………………………………………………...40

 Arrêté préfectoral n° DDTM-SPRISR-USR-2016-050 – Dérogation de circulation à titre 
temporaire………………………………………………………………………………………...44

 DDTM-SUEDT
 ARRETE N° DDTM-SUEDT-UFB-2016-104
autorisant Monsieur DE MASSIA Alain à effectuer des tirs de défense avec toute arme
de catégorie C ou D1 en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du
loup (Canis lupus)……………………………………………………………………..………….48

 



 ARRETE N° DDTM-SUEDT-UFB-2016-105
autorisant Madame MANDICOURT Josiane à effectuer des tirs de défense avec toute 
arme de catégorie C ou D1 en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du
loup (Canis lupus)……………………………………………………………………….…..……51

 ARRETE N° DDTM-SUEDT-UFB-2016-106
autorisant la réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la 
prédation du loup (Canis lupus) du troupeau de Monsieur ARDONCEAU, sur la 
commune de Saint-Gaudéric…………………………………………………………………..….54

DIRECCTE
 Décision d’autorisation de dérogation au repos dominical – Décathlon Narbonne……….…..…58

PREFECTURE DE L’AUDE
 SECRETARIAT GENERAL
 DCT-BCI
 Arrêté préfectoral n° DCT-BCI-2016-047 donnant délégation de signature 
à Monsieur Philippe AYOUN, directeur de la sécurité de l’Aviation Civile Sud………………...59



AUDe 

PREFECTURE DE L'AUDE DEPARTEMENT DE L 'AUDE 
Monsieur le Préfet du Département Le Président du Conseil Départemental 
de l'Aude de l'Aude 

Réf, è rappeler: ASE!FWSG/16-0682 

ARRETE DE T ARIFI CATION 

Arrêté fixant le ta rif 201 6 


MECS PEP 11 de CARCASSONNE _Hébergement 


VU le Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF) et notamment les articles L312-1 et suivants, les 

articles L314-1 et suivants, 


VU les artides 375 à 375.8 du Code Civil concernant t'assistance éducative: 


VU l'ordonnanœn' 45-174 du 2 février 1945 modifiée relative à l'enfance délinquante : 


VU la loi n' 2002-2 du 2 Janvier 2002 rénovant l'organisation et le fonctionnement de l'action socia le et 

médico-sociale notamment les dispositions relatives aux établissements et services: 


VU la loi n ' 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance : 


VU la loi n' 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la prolection de t'enfance ; 


VU le décret n' 2oo3-1010 du 22 oclobre 2003 relatif à la gestion budgétaire , comptable et financière et 

aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico­

sociaux : 


VU le dkret n' 2010-214 du 02 mars 2010 relatif au ressort lerritorial , à l'organisation et au~ attributions 

des serviceS déconcentrés de la protection judiciaire de la jeur18sse : 


VU l'arrêté d'autorisation du 12 septembre 1994 pris par le Président du Conseil Général de j'Aude pour 
la Maison d'Enfants a Caractére Social de Carcassonne gérée par l'association des Pupilles de 
l'Enseigr18ment Public de l'Aude (PEP11) ; 

VU les propositions budgétaires présenté par la Maison d'Enfants PEP11 de Carcassonne pour son 
Service Hébergement pour l'exerCice 2016 : 

VU la réunion de concertation en date du 21 juin 2016 ; 


VU les propositioos budgétaires des autorités de ta rifi catioo transmises par courrier du 27 juin 2016 et la 

contre-propos~ion de l'établinement reçue le CIe juil let 2016 au pôle des solidarités ; 


SUR rapport de Madame la Directrice Enfance Famil le du Département de l'Aude et de Madame la 
Directrice Territoriale de la Protection Judiciaire de la Jeunene PO-Aude : 

AITê/!l da tarfflCation 2016 - MECS PEP11 CARCASSONNE - Hébergement l'Ji" 1 su, 2 



ARRETE 

ARTIC LE 1 : POUf l'exercice budgétaire 2018, les recettes et les dépenses l, 
;serviee Hébergement de la Maison d 'Enfants PEP11 de Carcassonne 

~ 

GroUjM' Fonctionnel, Mont~nt ;lulorl" 

1~roupe 1 - Oépense$ alférenlfls à 354 899 00 f:l'e~ploitation courante 

Groupe Il - Dépen5es afférentes au Dépenses 1 44269 1.59€personnel 

Groupe 111- Dépenses efférentes il ia 336 700 00 € 

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

,_. 
2134290.59 t: 

1 

1 Groupe 1 - ProduItS de la tarfficetion 2 126 79059 t: 
Groupe Il - Autres produits relatifs Il 7500.00 € Recenes ('e~pIOitation 

Groupe 111- Produits ftnallClefS et produits 0,00 f: 
non e'lCêlfssables 


TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 2 134 290.59 t:-
ARTICLE 2 : Pour le Département de l'Aude, la dotation mensuelle de , . p''''' ~ 
hébergemenl de la Maison d'Enfants PEP!I de Carcassonne est fixé: ~, Cent 
trois cen ts quatre-vingt_un Euros el soixante-sil( eentimes (156 381,66 El 
c._tent sera pris en compte jusqu·' fixs/iOn d'une nouveUe do/a/ion. 

ARTIC LE 3 ! Pour toute Intervention extérieure aux services d'Aide Sociate il rEnfan~ deI l'Aude, la 
tanfication des prestati ons de l'établissement PEP11 de Carcassonne pour le service est 
fixée il un prix de journée de 208.51 Euros. 
Ce larif. SflfS pris en compte jusqu'lJ r/JCation d'un nouveau pril( de joumée. 

ARTICLE 4 : les recours diriges contre le present arrêté doivent parvenir au secrétariat du . 
rég iona1de la tarificalion san~aire el sodale - Cour Administrative d'Appel de Bordeaux -}'7r cours de 
Verdun - 33 074 BORDEAUX Cedex, ditns le délai franc d'un mois !li compter de sa i·. 

ARTIC LE 5 : une ampliation du présent arrête 5ef8 notifiée !li t'Etablissement susmentionné 

.
ARTICLE 6 : Le présent arrtté sera publie au recueil des actes administratif, de la 
et du Déparlement de ,'Aude, 

ARTICLE 7 : Le secrétaire général de la Préfecture, la Directrice Territoriale de la i i ; 
de la Jeunesse PO-Aude, Madame la Directrice Oêpartementale du Pôle des Solidarités et 
Payeuf Départemental de rAude sont chargés. chacun en ce qUI le concerne, de rexécuti on " 
arrêté . 

Fa~!lI Carcassonne, le II juillet 201 

M~ion POUf le Pre-sident du Conseil r k ~Pe!:tl 
J~ lA p,doocture et par dil16galion, 

"" 
. W " 

10/' 
• 

~ 
la 

G enev/t­

l ' 1 
famille 

•nO d'jJ""lifowlnliqut: ~ Soffi atl 

It ; - Nodf,lt 1 •. 

frété de len"ficalion2016 - MECS PEP11 CARCASSONNE - Hébetgement "'. f.. ' 

1 

http:2134290.59


AUDe 

PREFECTURE DE L'AUOE DEPARTEMENT DE L'AUDE 
Mon.leur le Prélet du Département Le Président du Conseil Départemental 
de l'Aude de l'Aude 

Réf. <li rappeler: ASE/FMlSGI16-Q69, 

ARRETE DE TARifICATION 

Arrêté fixant le 18ril2016 


MECS PEP Il de LEZIGNAN-CORBIERES 


Hébergement 


.~ 

VU le Code de l'Action Sociale et des Famil les (CASF) et notamment les anicles L312-, et suivants, les 

articles L314-1 et suivants, 


VU les articles 375 <li 375.6 du Cooe Civil concernant t'assistance êducatlve : 


VU l'ordonnancen' 45-174 du 2 février 1945 modifiée relative é l'enlance délinquante: 


VU la loi n" 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant t'orljanisatfof1 et le lonctionnement de l'action sodate et 

médico-sodale notamment !es dispositions relatives aux établissements et services: 


VU la loi n' 2007-293 du 5 mars 2007 rélormant la protection de l'enfal'\Ce : 


VU la loi n'2016-297 du 14 mars 2016 relallVe è la protection de l'enlance : 


VU le décret n' 2oo3-1010 du 22 octobre 2003 relatif é la Ijestion budgetaira, comptable et financière et 

aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico­

SOCIaUX : 

VU le dêcret n' 2010-214 du 02 mars 2010 relatif au ressort territorial, <li l'organisation et aux anributions 
des services déconcentrés de Is protection judiCiaire de la jeunesse : 

VU l'arrêté préfectoral de renouvellement de l'habimation justiee du 26 juin 2001 poI$ la Msison 
d-Enfants à Csractére Social de Villeneuve-Minervois géfl~e par l'association des Pupilles de 
l'Enseignement Public de l'Aude (PEP11 ): 

VU !es propositions budgétaires présente psr Is Maison d'Enfants PEP11 pour l'exercice 2016 , 

VU la réunion de concertation en date du 21 juin 2016 : 

VU !es Pfopositions bu<lgetaires des autorités de tarification transmises par courrier du 27 Juin 2016 et la 
contre-Pfoposition de l'étsbl issement reçue le 06 juillet 2016 au pO!e des $OIidsrites : 

CONSIOERANT !e transfert d'activité de ta MECS de Villeneuve-Minervois vers ta MECS de Lezignan­
Corbières : 

SUR rapport de Madame la Directrice Enfance Famille du Département de t'Aude et de Madame ta 
Directrice Territoris!e de Is Protection Judiciaire de la Jeunesse PO-Aude : 

Arrêté de tarification 2016 - MECS PEP11 LEZIGNAN - Hébergement rage 1 !<Ir l 



1 
ARRETE 


ARTICLE 1 : Pour l 'e ~ercice budgétaire 2016, les recettes el les dépenses prévisionne 
service Héb!rg!!l!!nl d, 1• .1 son d'En anIs PEP1 1 de Lézignan-Corbières sont fi.)(M 1 f 
su~ : 

Group.. Fonctlonnele Montant autorld l 
1~roupe 1 - Depenses altérentes à 252235_00 € -,­ 1'. xpI0Jt3tion coor3nte 1 

Groupe Il - Depenses affère<'ltes au 1 226343.24 € 
person",1 

Groupe III" Dtpense. affèrenl" é la 31973200 € 
atructure 


TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
 1798310.24E 

Groupe 1 - Produits cie 1.11 ~rifieation 179SJ1024€ 

Groupe 11- Autres produits reill~b é 000'",..... 1't!KpIortatioo 

Groupe III - Produ~. financiers et produits 000 ' 
non encaissables 


TOTAL DES RECeTIES De FONCTIONNeMENT 
 1798310.24E, 

ARTICLE 2 : Pour le Département de l'Aude, la dotation mensuelle de financement pour 

es pour le 
es comme 

le service 
hébergement de la Maison d'Enfants PEP!I de Lézlgnan-Corbleres esl fi~ée a Cent-quarante-neuf 
mille huit cents cinquante-neuf Euf"O$ et dilt-neuf centim.s (149 859.19 El 
Ce montan/ sera pris en compte jusqu"a f/)(BliOn d'une nowelle dole/ion. 

ARTICLE 3 : POU"" loute inlervention ertérieure aux serviees d'Aide SOCiale a l'Enfance de l'Aude, la 
tarification des prestations de l'étabtissement PEPI1 de Lèzignan-Corbières pour le service 
hébergement est fixée a un prix de journée de 119.83 Euros 
ee tarif sera pris en compfe jusqu'a rlXatiOn d'un nouveau prix de JOUmée. 

ARTICLE 4 : les recours dirigés conlte le présent arrété doivent parvenir au secrètariat du tri nal inter­
régional de la tarification san~a ire et sociale - Cour Administrlllive d 'Appel de Bordeau~ - If. cours de 
Verdun - 3J 074 BORDEAUX Cedn, dans le délai franc d'un moit acompter de sa PUblical iT' 

ARTICLE 5 : une ampliation du présent arrll16 sera notif'" a l'Etablinemenlsusmentionne. 

ARTICLE 6 : le présent arrllté sera pubtié au recueil des actes administratifs de la préfecturf de l'Aude 
el du Département de l'Al.lde. 

ARTICLE 1 : le secrétairfl général de la Préfecture, la Directrice Territoriale de la Protectio(l Judiciaire 
de la Jeunesse PO-Aude Madame la Directrice Departementale du Pôle des Solidarités et Monsieur le 
Payeur Département al de l'Aude sont chargés. chacun en ce qui le conoerne, de l'exécution 
arrêté. 

Fait a Carcassonne, le 11 juillet 20 

Le Préfet 	 Pour le Président du ConSflII Dépa 
fit par déléijation, M~Pel" le :1ttf!, pM

La S«~t.ir l\{jè~~ de i" f>kfecrure 

- U prkidtnl du Con"," Ufpart.m.nlal~ 
ukuloir. 1. pmonl .,ril~ pour .'-oir fl~: 

- Transmis au C<>ntr61r do légalil~ 

- ""'. Ir n' d,dentifiam uni"",,: 


- AflÎ<h~ Ir: _ NOIifok Ir : 


Arrêta de 1arif"1C8fion 2016- MECS PEP11 LEZIGNAN - Hébergemen/ 

Î # 
La Directrice en 


Geneviève N 


..... 

du prèsent 

6, 

emental 

, 

ance famille 
va Soffiat! 

sur l 

http:226343.24


AUDe 


PREFECTURE DE L'AUDE DEPARTEMENT DE L 'AUDE 
Monsieur le Pr"et du Département Le Président du Conseil Départemental 
de l'Aude de l'Aude 

Réf. ;j rappeler : ASElFMlSGlIS-œ86 

ARRETE DE T AR(F ICATIO~ 

Arrêté fiuntle tarif 2016 

MECS PEP 11 de NARBONNE - Hébergement 

VU le Code de rAction Sociale et des Familles (CASF) et notamment les articles l312-1 et suivants, les 

articles l314-1 et suivants, 


VU les articles 375 il 375.8 du Code Civil concerna ni l'assistance éducati ve ; 


VU l'ordonnancen"45-174 du 2 février 1945 modifi ée relative' l'enfance délinquante , 


VU la loi n" 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant t'organisation et le fonctionnement de l'action sociale et 

médico-sociale notamment tes dispositions relatives au~ établissements et services; 


VU la loi n"2007-293 du 5 mars 2007 rllformant la protection oe l'enfan-ce ; 


VU la loi n' 2016-297 du 14 mars 2016 relative Il la protection cie l'enlance : 


VU le décret n"2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif fi la gestion budgétaire , comptable et financière et 

aux modalités de financement el de tarification des établissements et services sociaux et mèdico­

sociau~ : 


VU le décret n02010-214 du 02 mars 2010 relaln au ressort lerritOrial, • l'organisation el au~ attributions 

des services déconcentrés de la protection judiciaire oe la jeunesse : 


VU l'arrété d'autOrisation conjoint du 20 juillet 1990 pour la Maison d'Enfants • Caractére Social de 

Narbonne gérl!e par l'association des Pupilles de l'Enseignement Public cie "Aude (PEP11 ) : 


VU les propos~ions budgétaires présenté par la Maison d'Enfants PEP11 de Narbonne pour son Service 

Hébergement pour l'exercice 2016 : 


VU la réun ion de concertation en date du 21 juin 2016, 


VU les propositions budgétaires des autorités de tarification transmises par courrier du 27 juin 2016 et la 

contre-propos~lon de rétablissement reçue le 06 juillet 2016 au pOle des solldartlés : 


SUR rapport de Madame la Directrice Enfance Famille du Département de l'Aude el de Madame la 
Directrice Territoriale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse PO-Aude: 

Arrété de tarifICation 20Hi - MECS PEP11 NARBONNE - Hébergement 



1 

ARTICl E 1 : Pour l"exercice budgétaire 2016, les recettes el les dépenses pour la 
servlçe Hê~rlilemen! de la Maison d' Enfants PEP1 1 de Narbonne sont fIXées 

ARRETE 


Groupes Fonctlonnele Montant lutO"" 1 

Groupe 1 • Dépenses afférentes " 
f exploitatlon oouranle 

-.... Groupe Il • Dépenses aff&renles au 
"'~". 

Groupe III- D60pen5e$ aff~rentes " la 
structure 

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

378 471 0040 

211814038f 

348422 OOf 

2841 033.38 *' 
Groupe 1· Produits de la tlnllC~lIion 

R~~ 
Groope Il • Autres prodUits relatifs • 
fexploitallon 

Groupe III - Produrtl financiefa et produrtl 
non encaissables 

1 TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

27"344" 38 *' 
56 788.00 E 

40801.00E 

2841 033.38 € 

ARTICl E 2 : Pour le Département de i"Aude, la dotation menSi.lltlte de financement POU~ le serv ice ,hébergement de la Maison d'Enfants PEP11 de Narbonne est fi xée à Deux çenls' , six 
cents v ingt Euros et tren t&-sept centimes (228 620.37 El 
Cernontant sera pris en comple Jusqu'Ii fixstion d'une nouvelle dole/ion. 

ARTICl E 3: Pour toute intel'\lention exter;eure aux services d'Aide SOCia l e~I';;:;'~;nd 
, " 

tariflcati on des prestations de l'elabHnement PEP11 de Narbonne f" . 1 


à un prix de journée de 203.22 Euro., 

Ce tarif sera pris en compte jusqu'li fixa/ion d'un nouveeu prix de Journée. 


ARTICl E 4 : les recours dirigés contre le present arrêté doivent pal'\lenir au secrétariat du 

régionat de la tarifICation sanrtaire et sociale - Cour Administrative d'Appel de Bordeaux -

Verdun - 33 074 BORDEAUX Cedex, dans te délai franc d'un mois à compter de sa 


ARTICl E 5 : une ampliatiOn du présel'll arrêt' sera notifite à l'Etablissement susmel'llionoé. 

ARTICl E 6 : le présent ..ITtt' sera p!.Ibli6 au recueil des actes administratifs de la 
et du Dé parlement de I"Aude. 

, 

, ; 1 

1inter-
cours de 

l'Aude 

JudiciaireARTICl E 7 : Le secrétaire g'n'ral de la Préfecture. la Directrice TelTitonale de la 

de la Jaunesse PO-Aude, Madame la Directrice Départementale du POle des Solidarités ; 

Payeur Départemental de rAude sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de 

arrêté. 


, 
1

Fait à Carcassonne, le Il 

Pour le Président du Conseil 
et par délègabOO, 

Le Prefet 6I!~ . 

~1< dt ~ l'refM\R1kW'" .- . 
~ '4~ 

td",uloi~ I~ p~:n~ ..l'fIl pour .wir no': 

· Tnru.mi. al contrôle: dt ~Iin' 
f.millela Directrice 

• IO<IJ le: nO dïdenliflam un;,!",, : Geneviève Nova Soffl . \1 
• Mlîoll<! le: : _NOIirlée le : 
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PREFECTURE DE L'AUDE DEPARTEMENT DE l 'AUDE 
Monsieur le P réfel du Départoment le Prêsldent du Conseil Départemental 
de l'A ude de l'Aude 

Ré/. é rappeler: AS8FMlSG/16-0092 

ARRETE DE TAJUFlCATION 

Arri l é fixant le tarif 2016 


MECS .. Ange Gardi lln . - Hébergement 


Géré pa. la Fondation d 'Auteuil 


VU le Coœ de "Action Sociale el des FamiUes (CASF) el notamment les articles L312-1 el suivants , les 
articles L314-1 et suivants, 

VU les articles 375:' 375.8 du Code Civil concernant j'assistance éducative ; 

vu l'ordonnancen' 45-174 du 2 février 1945 modifiée relalive:ll l 'enfarlC8 détinquante: 

VU la loi fl ' 2002-2 du 2 jarlVier 2002 rénovaflt l'orgaflisalion elle fonctionnement de l'actiofl socia le et 
médico-sociale nolammefli les dispos~ions re/allves aux établissemenls et serv1œs: 

VU la loi n'2oo7-293 du 5 mars 2007 réformanlla prole<:lion de l'enfance ; 

VU la 101 n'2018-297 du 14 mars 2016 relative Il la protection de l'enfance: 

VU le .décret n'2oo3·101 0 du 22 octobre 2003 relatif:ll la gestion budgétaire, comptable et flnanciére el 
aux modalités de f1()ancement et de tarifICation des étabHssements et services sociaux el médloo­
sociaux; 

VU le décret n'2010-21 4 du 02 mars 2010 relatif au ressort lerritorial, à l'orgafllsation et au~ attributions 
des selViees déconcentrés de la protection judiciaire cie la jeunesse; 

VU l'arrêté d'autorisation Départemental du 22 décembre 2008 pour la Maisofl d'Enfaflts Il Caractére 
Social .. Ange Gardien» gérée par la Fondation d'Auteuil : 

VU les propos itions budgétai res pr6slflté par la Maison d'Enfants «Ange Gardien» pour son SeNica 
Hébergement pouf l'exercice 201 8 : 

VU la réunion de concertation en date du 22Juln 2016; 

VU les propositions budgétaires des autorités de tarification transmises par courrie r du 27 Juin 2016 el la 
eontre--,:>roposHion cie l'établissement reçue le 06 jullet 2016 au pOle des solidarités; 

. ,:, . , , 
SUR rapPOlt de Madame la Oirectrice Enfance Famille du Département de l'Aude et de Madame la 
Directrice Territoriale de la Protection Judk:iaire de la JeuneslOe PO-Aude: 

oI,rrêté de larif/C8tion 2016 - MECS « Ange Gardien ~ - H~flrgement Page 1_ 2 



flnanclel"1 el produits 352S.00 E 

ARRETE 


Pour recetles et ~s dépenses ""'";:""7'"'''' pour le 
Gardien sont fIXées comme 

ARTICLE 2 ; Pour le Département de l'Aude, la dotation mensuelle de financement le service 
hébergement de la Maison d'Enfants «As1ga Gardien .. est fixée .li Cent douze mille cinquante-
neuf Euros e t vingt-huit centimes (1 12159,28 El 
Ce montant sem pris en compte jusçu'l fixation d'une nouvelle dotation. 

ARTICLE 3 : Pour toute Intervention extérieure aux seMces d'Aide Sociale a II'E"I'"~",'~ l'Aude, la 
tarification des prestations de la MECS « Ange Gardien .. pour le $ervice hébergement fixée à un 
prix de journée de 183,12 Euros_ 
Ce tarif sera pris en compte jusqu'a fIXation d'un nouveau prix de journée. 

régional de la tarifICation sanitaire et 1 t 
Verdun - 33 074 BORDEAUX Cede)!", dans le délai 
ARTICLE 4 : les reCOUI"$ dirigés oont~~~~::::~~~E:~~~~:::'~~:::!~~~:~:~~I::~':;~': 
ARTICLE 5: une ampliation du présent arrêté sera notifiée al'ElabHnement ,,,~,",Ii,,,,+ 

ARTICLE 6 : le present arrété sera pu~ié au recueil des actes administratifs d",,,,,'I'4"'d,I'Aude 
et du Dépa rtement de l'Aude, 

de ta Jeunesse PO-Aude, Madame 1 i t 1 iARTICLE 7 : le secrétaire général ~:~i~~::~';~":~::;:~:i~: ::::dir::~~E:f:$:~:~i:~~~ 
Payeur Départemental de l'Aude sont chargés, ce qui le conceme, du présent 
arrété. 

Fait à Carcassonne, le 06;""'1 !CI16, 
Pour le Président du Conseil 0"1"''"''"'''' 
el par délégat ion, 

MIllie--BlancheBER"'fl_'I.<...".,,,.~,w.~,,.,~ 6••u;;;;,,ii"';;;rt.,;.,,,;•• ""I~,,"rt.,n,i1.."."c ... 
nkutoin te prbnl I rr!u pour .'·oit /;t~: 

• Transmi. l U CoooOIe de ~golilo! 

_ <OllS le nO d'idcntifiant WlÎque : 

-AfijcM le; - Notifiée le : 

Arrêté de tarfflcsOOn 2015 - MECS « Ange Gardien .. - Hébergement 

afférentes ~ 

It _ ~pen$e$ altérentes ilu 

Dépenses altérentes .li la 

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Produits de la larlftcatlon 

Montant autori$é 

263452,OOE 

1207391.30 E 

306 399.00E 

1 777 242.31) E 

1739S13,30E 

O.OO€ 

http:1207391.30


PREFET DE L’AUDE

Arrêté inter­préfectoral n°DDTM­SEMA­2016­0038
relatif à la délimitation d'une Zone de Protection, 

au sein de l'Aire d'Alimentation du Captage de MAQUENS
exploité par la Communauté d'Agglomération Carcassonne Agglo,

et situé sur la commune de CARCASSONNE

Le Préfet de l’Aude,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Le Préfet des Pyrénées­Orientales
Chevalier de la Légion d'Honneur,

VU  la Directive 2006/118/CE du Parlement Européen et du Conseil du 12 décembre 2006
sur la protection des eaux souterraines contre la pollution et la détérioration, et notamment
ses articles 6 et 7,

VU le code de l'environnement et notamment le 5° du II de l'article L.211­3 et le L.212­1,

VU  le code rural et de  la pêche maritime et notamment  ses articles  L.114­1 à L.114­3 et
R.114­1 à R.114­10,

VU le code de la santé publique,

VU  la loi n° 2004­338 du 21 avril 2004 portant transposition de la Directive 2000/60/CE du
Parlement Européen,

VU la loi n° 2006­1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA),

VU  le décret n° 2007­ 882 du 14 mai 2007 relatif à certaines zones soumises à contraintes
environnementales, modifiant le code rural et de la pêche maritime, 

VU l'arrêté du 11 janvier 2007 du ministère de la santé et de la solidarité, relatif aux limites et
références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la consommation humaine,

VU  le Schéma  Directeur  d'Aménagement et  de  Gestion des Eaux (S.D.A.G.E.) du  bassin
Rhône­Méditerranée, approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015, 

VU la circulaire du 30 mai 2008 relative à l'application du décret n° 2007­882 du 14 mai 2007
relatif à certaines zones soumises à contraintes environnementales et modifiant le code rural
codifié sous les articles R. 114­1 à R.114­10,

VU l'avis favorable de la Chambre d'Agriculture de l'Aude,

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Aude en date du 14 décembre 2015,

VU l'avis de la commission locale de l'eau du SAGE "haute vallée de l'Aude" en date du 8 
décembre 2015,



VU  l’avis   du  Conseil  Départemental   de   l'Environnement   et   des  Risques  Sanitaires   et
Technologiques (CODERST) de l'Aude en date du en date du 19 novembre 2015,,

VU l’avis  du  Conseil  Départemental  de  l'Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et
Technologiques (CODERST) des Pyrénées­Orientales en date du 16 mars 2016,

VU  l’avis   du  Conseil  Départemental   de   l'Environnement   et   des  Risques  Sanitaires   et
Technologiques (CODERST) de l'Ariège en date du 16 décembre 2015,

VU  l'avis de la Communauté d'Agglomération de Carcassonne Agglo en date du 12 janvier
2016

VU la consultation du public intervenue du 18 janvier au 9 février 2016 sur le site internet des
services de l'état de l'Aude et des Pyrénées Orientales, 

VU la consultation du public intervenue du 21 mars au 11 avril 2016 sur le site internet des
services de l'état de l'Ariège, 

CONSIDERANT que le S.D.A.G.E. du bassin Rhône­Méditerranée a classé la prise d'eau de
Maquens,  située sur  la commune  de Carcassonne, dans   la   liste  des  captages  prioritaires
pour   la  mise  en  place  de  programmes  d'actions   contre   les  pollutions  diffuses  par   les
pesticides et les nitrates,

CONSIDERANT  que   le   captage   de  Maquens,  présente  des   teneurs  en  pesticides  qui
peuvent dépasser les limites de qualité de 0,1 micro­gramme/l pour une molécule, comme
cela a été constaté à plusieurs reprises pour le glyphosate et son métabolite de dégradation
l'AMPA ou ponctuellement pour la terbuthylazine.

CONSIDERANT  l'importance stratégique que représente cette ressource pour l'alimentation
en eau potable de près de 63 000 habitants,

CONSIDERANT  les   conclusions  des   études   réalisées  de  2012  à   2015   par   le  bureau
d'études  Asconit  Consultants  avec   l'appui  de   l'IRSTEA Lyon,  relatives  à   la  détermination,
dans un premier temps, de l'Aire d'Alimentation du Captage (AAC) et de la zone de plus forte
vulnérabilité de  l'AAC  du  captage,  et dans un deuxième  temps, de  la  Zone de  Protection
(ZP),  en   fonction   du  diagnostic  des  pressions   qui   s'exercent   sur   le   territoire   et  de   la
vulnérabilité intrinsèque,

CONSIDERANT  la  nécessité  d'inclure   tous   les   îlots  culturaux,  et/ou,  parcelles,  situés  à
l'intérieur  de   la   limite  de   la  Zone  de  Protection  visée  ci­dessus  ainsi  que   les   îlots  et/ou
parcelles intersectés par cette limite,

Sur   proposition   des   secrétaires   généraux   des   préfectures   de   l'Aude,   des   Pyrénées­
Orientales et de l'Ariège,

A R R Ê T E N T 

ARTICLE 1 : OBJET DE L'ARRETE
Le   présent   arrêté   concerne   la   prise   d'eau   de  Maquens,   située   sur   la   commune   de
Carcassonne.
Les coordonnées géographiques du captage sont les suivantes en Lambert 93 :
X= 645 573 m
Y= 6 233 667 m
Le code national du point d’eau est le suivant : BSS : 10376X0017/MAQUEN.
Le captage est exploité par la Communauté d'Agglomération Carcassonne Agglo.



L'Aire d'Alimentation de Captage (AAC) du captage de Maquens, étudiée dans le cadre de la
présente  procédure  de Zone Soumise  à Contrainte Environnementale  (ZSCE)  est arrêtée
suivant la cartographie figurant en annexe 3 du présent arrêté.

La Zone de Protection (ZP), sur laquelle il est nécessaire d'assurer la protection qualitative
de la ressource de cette prise d'eau, par la mise en œuvre d'un programme d'actions, est
arrêtée suivant le document graphique figurant en annexe 4 du présent arrêté.

L'AAC et la ZP couvrent respectivement des superficies de 184 142 hectares et de 57 000
hectares, réparties : 

• pour l'AAC sur :
151 communes du département de l'Aude,

7 communes du département des Pyrénées­Orientales,

7 communes du département de l'Ariège,

• pour la ZP, sur 76 communes du département de l'Aude.

Les  noms  des  communes   intersectées  d'une  part  par   l'AAC,  d'autre  part  par   la  ZP  sont
détaillés au niveau des annexes 1 et 2.

Les délimitations géographiques, objet des annexes 3 et 4 sont consultables à une échelle
modulable à partir du lien :
http://carto.geo­ide.application.developpement­durable.gouv.fr/511/AAC_MAQUENS.map

ARTICLE 2 : ELABORATION D'UN PROGRAMME D'ACTIONS
Sur la Zone de Protection (ZP) ainsi délimitée, un programme d'actions, pris en application
de l'article R. 114­1 et suivants du code rural et de la pêche maritime, doit être validé dans
l'objectif  de   reconquérir   la  qualité  des  eaux  du  captage  et  de  protéger   la   ressource  des
pollutions diffuses de façon pérenne.

ARTICLE 3 : DELAI ET VOIES DE RECOURS
La   présente   décision   peut   faire   l'objet   d'un   recours   contentieux   devant   le   tribunal
administratif de Montpellier, dans le délai de deux mois à partir de sa publication ou de sa
notification.

ARTICLE  4 : DIFFUSION ET EXECUTION
La présente décision sera notifiée à la Communauté d'Agglomération Carcassonne Agglo et
aux 165 communes listées en annexe 1.

Un extrait sera affiché dans les lieux réservés à cet effet dans les locaux de ces collectivités,
pendant une durée d'un mois. 
Procès­verbal  de   l’accomplissement  de  cette   formalité  sera  adressé,  par   les  soins  des
maires, au préfet de leur département.

Les secrétaires généraux des préfectures de l'Aude, des Pyrénées­Orientales et de l'Ariège
les  directeurs  départementaux  des   territoires  et  de   la  mer  de   l'Aude  et  des  Pyrénées­
Orientales,   le  directeur  départemental  des   territoires  de   l'Ariège,   le  directeur  de   l'Agence
Régionale de Santé, le président de  la Communauté d'Agglomération Carcassonne Agglo,
les  maires  des  communes  détaillées  en  annexe  1,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui   le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de l'Aude ainsi que sur les sites internet des services de l'Etat dans l'Aude,
les Pyrénées­Orientales et l'Ariège. 





Annexe 1 ­ Communes intersectées par l'AAC

Communes de l'ARIEGE (7) code insee

ARTIGUES  9020

CARCANIERES  9078

MIJANES  9193

LE PLA  9230

LE PUCH  9237

QUERIGUT  9239

ROUZE  9252

Communes de l'AUDE (151) code insee

AJAC  11003 BOURIGEOLE  11046

ALAIGNE  11004 LE BOUSQUET  11047

ALAIRAC  11005 Brenac (commune déléguée de 
QUILLAN) 11050

ALBIERES  11007 BREZILHAC  11051

ALET­LES­BAINS  11008 BRUGAIROLLES  11053

ANTUGNAC  11010 BUGARACH  11055

ARQUES  11015 CAILHAU  11058

ARTIGUES  11017 CAILHAVEL  11059

AUNAT  11019 CAILLA  11060

AXAT  11021 CAMBIEURE  11061

BELCAIRE  11028 CAMPAGNA­DE­SAULT  11062

BELCASTEL­ET­BUC  11029 CAMPAGNE­SUR­AUDE  11063

BELFORT­SUR­REBENTY  11031 CAMURAC  11066

BELLEGARDE­DU­RAZES  11032 CARCASSONNE  11069

BELVEZE­DU­RAZES  11034 CASSAIGNES  11073

BELVIANES­ET­CAVIRAC  11035 CASTELRENG  11078

BELVIS  11036 CAUNETTE­SUR­LAUQUET  11082

BESSEDE­DE­SAULT  11038 CAVANAC  11085

LA BEZOLE  11039 CAZILHAC  11088

BOUISSE  11044 CEPIE  11090

BOURIEGE  11045 LE CLAT  11093



CLERMONT­SUR­LAUQUET  11094 GRAMAZIE  11167

COMUS  11096 GRANES  11168

CONILHAC­DE­LA­MONTAGNE 11097 GREFFEIL  11169

COUDONS  11101 Gueytes et labastide (commune 
déléguée de VAL DE LAMBRONNE) 11171

COUFFOULENS  11102 HOUNOUX  11173

COUIZA  11103 JOUCOU  11177

COUNOZOULS  11104 LABASTIDE­EN­VAL  11179

COURNANEL  11105 LADERN­SUR­LAUQUET  11183

LA COURTETE  11108 LAIRIERE  11186

COUSTAUSSA  11109 LAURAGUEL  11197

LA DIGNE­D'AMONT  11119 LAVALETTE  11199

LA DIGNE­D'AVAL  11120 LEUC  11201

DONAZAC  11121 LIGNAIROLLES  11204

ESCOULOUBRE  11127 LIMOUX  11206

ESCUEILLENS­ET­SAINT­
JUST­DE­BELE  11128 LOUPIA  11207

ESPERAZA  11129 LUC­SUR­AUDE  11209

ESPEZEL  11130 MAGRIE  11211

FA  11131 MALRAS  11214

FAJAC­EN­VAL  11133 MALVIES  11216

LA FAJOLLE  11135 MARSA  11219

FANJEAUX  11136 MAS­DES­COURS  11223

FENOUILLET­DU­RAZES  11139 MAZEROLLES­DU­RAZES  11228

FERRAN  11141 MAZUBY  11229

FESTES­ET­SAINT­ANDRE  11142 MERIAL  11230

FONTANES­DE­SAULT  11147 MISSEGRE  11235

FOURTOU  11155 MONTAZELS  11240

GAJA­ET­VILLEDIEU  11158 MONTCLAR  11242

GALINAGUES  11160 MONTGRADAIL  11246

GARDIE  11161 MONTHAUT  11247

GINOLES  11165 MONTREAL  11254

NEBIAS  11263 SAINT­JUST­ET­LE­BEZU  11350

NIORT­DE­SAULT  11265 SAINT­LOUIS­ET­PARAHOU  11352



PALAJA  11272 SAINT­COUAT­DU­RAZES  11338

PAULIGNE  11274 SAINT­FERRIOL  11341

PEYROLLES  11287 SAINT­HILAIRE  11344

PIEUSSE  11289 SAINT­JEAN­DE­PARACOL  11346

POMAS  11293 SAINT­JULIA­DE­BEC  11347

POMY  11294 SAINT­MARTIN­DE­VILLEREGLAN 11355

PREIXAN  11299 SAINT­MARTIN­LYS  11358

PUILAURENS  11302 SAINT­POLYCARPE  11364

PUIVERT  11303 SALVEZINES  11373

QUILLAN  11304 LA SERPENT  11376

QUIRBAJOU  11306 SERRES  11377

RENNES­LE­CHATEAU  11309 SOUGRAIGNE  11381

RENNES­LES­BAINS  11310 TERROLES  11389

RODOME  11317 TOURREILLES  11394

ROQUEFEUIL  11320 VALMIGERE  11402

ROQUEFORT­DE­SAULT  11321 VERAZA  11406

ROQUETAILLADE  11323 VERZEILLE  11408

ROUFFIAC­D'AUDE  11325 VILLARDEBELLE  11412

ROULLENS  11327 VILLAR­SAINT­ANSELME  11415

ROUTIER  11328 VILLARZEL­DU­RAZES  11417

ROUVENAC  11329 VILLEBAZY  11420

SAINT­BENOIT  11333 VILLEFLOURE  11423

SAINTE­COLOMBE­SUR­
GUETTE  11335 VILLELONGUE­D'AUDE  11427

Communes des PYRENEES­ORIENTALES (7)

code insee

LES ANGLES  66004 MATEMALE  66105

FONTRABIOUSE  66081 PUYVALADOR  66154

FORMIGUERES  66082 REAL  66159

LA LLAGONNE  66098



Annexe 2­ Communes intersectées par la ZP

Communes de l'AUDE (76) code insee

AJAC  11003 FENOUILLET­DU­RAZES  11139

ALAIGNE  11004 FERRAN  11141

ALAIRAC  11005 FESTES­ET­SAINT­ANDRE  11142

ALET­LES­BAINS  11008 GAJA­ET­VILLEDIEU  11158

BELCASTEL­ET­BUC  11029 GARDIE  11161

BELLEGARDE­DU­RAZES  11032 GRAMAZIE  11167

BELVEZE­DU­RAZES  11034 GREFFEIL  11169

LA BEZOLE  11039 Gueytes et labastide (commune 
déléguée de VAL DE LAMBRONNE) 11171

BOURIEGE  11045 HOUNOUX  11173

BOURIGEOLE  11046 LADERN­SUR­LAUQUET  11183

BREZILHAC  11051 LAURAGUEL  11197

BRUGAIROLLES  11053 LAVALETTE  11199

CAILHAU  11058 LEUC  11201

CAILHAVEL  11059 LIGNAIROLLES  11204

CAMBIEURE  11061 LIMOUX  11206

CARCASSONNE  11069 LOUPIA  11207

CASTELRENG  11078 MAGRIE  11211

CAVANAC  11085 MALRAS  11214

CAZILHAC  11088 MALVIES  11216

CEPIE  11090 MAZEROLLES­DU­RAZES  11228

CONILHAC­DE­LA­MONTAGNE 11097 MONTCLAR  11242

COUFFOULENS  11102 MONTGRADAIL  11246

COURNANEL  11105 MONTHAUT  11247

LA COURTETE  11108 MONTREAL  11254

LA DIGNE­D'AMONT  11119 PALAJA  11272

LA DIGNE­D'AVAL  11120 PAULIGNE  11274

DONAZAC  11121 PIEUSSE  11289

ESCUEILLENS­ET­SAINT­
JUST­DE­BELE  11128 POMAS  11293

FANJEAUX  11136 POMY  11294



PREIXAN  11299 SAINT­POLYCARPE  11364

ROQUETAILLADE  11323 LA SERPENT  11376

ROUFFIAC­D'AUDE  11325 TOURREILLES 11394

ROULLENS  11327 VERZEILLE  11408

ROUTIER  11328 VILLAR­SAINT­ANSELME  11415

SAINT­BENOIT  11333 VILLARZEL­DU­RAZES  11417

SAINT­COUAT­DU­RAZES  11338 VILLEBAZY  11420

SAINT­HILAIRE  11344 VILLEFLOURE  11423

SAINT­MARTIN­DE­
VILLEREGLAN  11355 VILLELONGUE­D'AUDE  11427



Annexe 3 Cartographie de l'Aire d'Alimentation de Captage (AAC)
de la prise d'eau de Maquens sise sur la commune de Carcassonne    



Annexe 4 Cartographie de la Zone de Protection (ZP)
de la prise d'eau de Maquens sise sur la commune de Carcassonne    



RtpUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE L'AUDE 

Arrête préfectoral n° DDTM-SEMA-2016-0063 
portant mise en place de mesures de restrictions provisoires des usages de l'eau 

liées à l'état de la sécheresse 

Le Préfet de l'Aude 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales; 

VU le Code de l'Environnement, notamment ses articles L.211-1 , L.211-3, L.211-8, L.214-1 
et 6 L.215-7, L.215-10 et R211-66 à 70 ; 

VU le décret n° 2004-374 'du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements; 

VU l'arrêté n015-343 du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma Directeur 
d'Aménagement et de Gestion des Eaux du Bassin Rhône Méditerranée et arrêtant le 
programme pluriannuel de mesures correspondant ; 

VU l'arrêté-cadre nODDTM-SEMA-2015-0014 du 03 juillet 2015 portant définition d'un plan 
d'action sécheresse dans le département de l'Aude; 

VU l'arrété-cadre du Préfet des Pyrénées-Orientales n02010320-0029 du 16 novembre 2010 
définissant les modes de gestion d'une sécheresse pour le département des Pyrénées­
Orientales; 

VU l'arrêté du Préfet des Pyrénées-Orientales nODDTM/SER/2016186-0001 du 04 juillet 
2016 portant mise en place de mesures de restrictions provisoires de certains usages de 
l'eau liées à l'état des nappes souterraines; 

VU l'arrêté préfectoral nODDTM-SEMA-2016-0052 du 07 juin 2016 portant mise en place de 
mesures de restrictions provisoires des usages de l'eau liées à l'état de la sécheresse dans 
l'Aude ; 

VU la circulaire du 15 mars 2005 relative au guide méthodologique pour la prise des 
mesures exceptionnelles pour les prélèvements d'eau en période de sécheresse; 

VU la circulaire du 04 juillet 2005 relative à la gestion de la ressource en eau en période de 
sécheresse; 

VU la circulaire du 07 juillet 2005 relative à la gestion des risques sanitaires liés aux eaux 
destinées à la consommation humaine, et aux eaux de baignade, en périOde de sécheresse 
susceptible de cond uire à des limitations des usages de l'eau ; 

VU la circulaire du 18 mai 2011 relative aux mesures exceptionnelles de limitation ou de 
suspension des usages de l'eau en période de sécheresse ; 

























































FRANÇAISE 

PREFET DE L'AUDE 

ARRETE N° DDTM-SUEDT-UFB-20l6-l04 

autorisant Monsieur DE MASSIA Alain à effectuer des tirs de défense avec toute arme 
de catégorie C ou Dl en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du 

loup (Canis lupus) 

LE PREFET DE L'AUDE 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L427-6 et 
R427-4 ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2, Ll13-1 et suivants; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et 
suivants; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces 
de faune et de flore sauvages protégées; 

Vu l'arrêté du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté du 5 juillet 2016 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée pour la période 2016-2017 ; 

Vu l'arrêté préfectoral nO DDTM-SUEDT-UFB-2016-092 du 28 juin 2016 délimitant pour le 
département les unités d'action prévues par l'arrêté du 30 juin 2015 susvisé; 

Vu l'arrêté préfectoral n° DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de signature à M. 
Jean-François DESBOUIS, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Aude. 

Vu la décision nO 2016-0033 du 1 ° mai 2016 donnant subdélégation de signature à certains agents 
de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de l'Aude. 

Vu la demande en date du 27 juin 2016, par laquelle Monsieur DE MASSIAAlain souhaite obtenir 
une dérogation à l'interdiction de destruction du loup, en vue de la protection de son troupeau, par 
autorisation de réalisation de tirs de défense; 

Considérant que l'unité pastorale exploitée par le troupeau de Monsieur DE MASSIA Alain se 
trouve dans les ,mités d'action définies par l'arrêté préfectoral du 28 juin 2016 susvisé; 













Liberté· ÉgaUté • Fratl)'rnité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE L'AUDE 

ARRETE PREFECTORAL nO DDTM-SUEDT-UFB-2016-106 
autorisant la réalisation de tirs de défense renforcée 

en vue de la protection contre la prédation du loup (Canis lupus) 
du troupeau de Monsieur ARDONCEAU, sur la commune de Saint-Gaud éric. 

LE PREFET DE L'AUDE 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L427-6 et 
R427-4 ; 

Vu le code mral et de la pêche et notamment ses articles L.111-2, L113-1 et suivants; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et 
suivants; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces 
de faune et de flore sauvages protégées; 

Vu l'arrêté du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

Vu l'arrêté du 5 juillet 2016 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée pour la période 2016-2017 ; 

Vu l'arrêté préfectoral nO DDTM-SUEDT-UFB-2016-092 du 28 juin 2016 délimitallt pour le 
département les unités d'action prévues par l'arrêté du 30 juin 2015 susvisé; 

Vu l'arrêté préfectoral 2015089-0004 du 9 avril 2015 fixant les circonscriptions et portant 
nomination des lieutenants de louveterie dans le département de l'Aude; 

Vu l'arrêté préfectoral nO DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de signature à M. 
Jean-François DESBOUIS, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Aude; 

Vu la décision n° 2016-0033 du 1 ° mai 2016 donnant subdélégation de signature à certains agents 
de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de l'Aude; 

Vu l'arrêté préfectoral nO DDTM-SUEDT-UFB-201183-0002 ordonnant une mission particulière 
d'effarouchement en vue de prévenir les tentatives de prédation du loup (Canis lupus) sur les 
troupeaux de Monsieur ARDONCEAU Philippe; 

Vu l'arrêté préfectoral nO DDTM-SUEDT-UFB-2015-104 autorisant Monsieur ARDONCEAU 
Philippe à effectuer des tirs de défense réalisés avec toute arme de catégorie C ou DI en vue de la 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'AUDE 

Arrêté préfeclora/n o DCT-BCI-2016-047 donllalll délégation de sigllatl/re 
à Monsieur Philippe AYOUN, directeur de /a sécurité de / 'Avialioll civile SI/d 

Le Préfet de l'Aude 
Chevalier de la Légion d'HOlmeur 

Vu le code de l'aviation civile; 

Vu le code de l'urbanisme; 

Vu la loi d'orientation na 92-125 d1l6 février 1992 relative à l'administration territorial de la 
République; 

Vu la loi na 820213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des corrummes, des 
départements et des régions, modifiée notamment son article 34 ; 

Vu la loi na 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences enhoe les 
communes, les départements, les régions et J'Etat; 

Vu la loi na 83-1186 du 23 décembre 1983 portant modification des dispositions relatives aux 
relations financières et aux transferts de compétences entre l'Etat et les collectivités locales et 
notamment ses articles 23 à 27 ; 

Vu la loi na 2007-809 du 13 août 2007 relative aux libeltés et responsabilités locales; 

Vu le décret n0 60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation des circonscriptions 
adminishoatives, modifié notamment par le décret n0 93-479 du 24 mars 1993 ; 

Vu le décret na 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié pOltant règlement général sur la 
comptabilité publique; 

Vu le décret 92-604 du 1" juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ; 

Vu le décret n0 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcenhoation des décisions 
adminishoatives individuelles, modifié par le décret n0 97-1205 du 19 décembre 1997; 

Vu le décret na 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l' action des services de l'Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 

Vu le décret na 2005-1500 du 5 décembre 2005 portant application de l'article 18 de la loi 
na 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales; 
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